	[image: image1.png]=
Liberté » Egalité + Fraternité

REPUBLIQUE FRANCAISE




le ministre de l’Équipement, des Transports, 

de l’Aménagement du territoire, 

du Tourisme et de la Mer




Paris, le 27 mai 2005

à

Messieurs les directeurs d'administration centrale

Membres du Comité des Directeurs Transports
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objet : 
Harmonisation des méthodes d'évaluation des grands projets d'infrastructures de transport.

Mise à jour de l'instruction cadre du 25 mars 2004.

PJ. : 3 Documents de mise à jour 
J'ai approuvé le 25 mars 2004 une instruction-cadre définissant la démarche générale et les modalités d'évaluation des grands projets d'infrastructures de transport, commune à l'ensemble des modes de transport.

Cette instruction, qui prend en compte l'état de l'art et les connaissances disponibles dans ce domaine, n'a cependant pas pu traiter un certain nombre de questions nécessitant des investigations scientifiques et des débats complémentaires entre experts, dont celle des taux d'actualisation des investissements publics.

Le rapport du Commissariat général du plan présenté le 21 janvier dernier, suite aux travaux d'un groupe d'experts présidé par Daniel Lebègue, apporte des éclairages  tout à fait novateurs, non seulement sur la valeur du taux d'actualisation à appliquer pour l'évaluation des investissements publics, qu'il fixe à 4 % à la place du taux de 8 % en vigueur depuis plus de 20 ans, mais aussi sur les conditions d'un bon usage du calcul économique pour éclairer les choix publics, prenant notamment en compte le long terme, le développement durable, le risque et la contrainte des finances publiques.

Il m'a donc paru nécessaire de modifier et de compléter l'instruction cadre du 25 mars 2004 par des dispositions relatives : 

· au nouveau taux d'actualisation fixé à 4% par le rapport du commissariat général du plan et à ses conditions d'application à la détermination du bilan socio-économique pour la collectivité ; 

· aux modalités d'explicitation des risques liés au projet et de la contrainte des finances publiques, qui étaient jusqu'à présent implicitement pris en compte dans le taux d'actualisation de 8 % précédemment en vigueur ;

· à la nécessité d'un suivi des éléments de base de l'évaluation dans la vie du projet, afin de réaliser le moment venu un bilan "a posteriori" des résultats économiques et sociaux, conformément aux dispositions de la loi d'orientation des transports intérieurs.

Par ailleurs, suite à la présentation en décembre dernier des projections de la demande de transports à l’horizon 2025 établies par la DAEI en concertation avec vos directions, il a été précisé que le cadrage macro-économique et les hypothèses d’évolution des transports retenus dans le scénario central tendanciel de cette étude serviront à établir la situation de référence pour l’évaluation des projets d’infrastructure.    

Ces dispositions sont explicitées dans les documents annexés à la présente lettre, valant mise à jour de l'instruction cadre du 25 mars 2004.

Je demande au Président du Comité des Directeurs Transport de me rendre compte des problèmes rencontrés et des résultats obtenus dans l'application de ces dispositions complémentaires.

Gilles de ROBIEN

Document 1 de mise à jour de l'instruction-cadre du 25 mars 2004,  joint à la lettre du 27 mai 2005 du ministre de l’Équipement, des Transports, de l'Aménagement du territoire, du Tourisme et de la Mer, relatif au taux d'actualisation et à la prise en compte des risques et de la contrainte des finances publiques dans la détermination du bilan socio-économique (à lier avec le document 3)

Au chapitre III de l'instruction-cadre du 25 mars 2004, les dispositions du §3.1relatives au cadrage macro-économiques sont modifiées et celles du § 3.2 relatives au taux d'actualisation sont remplacées par les dispositions suivantes :  
3.1. Cadrage macro-économique

Au troisième alinéa, la phrase : 


 « A titre indicatif, les hypothèses de croissance du PIB des schémas de services de transport ont été prises dans une fourchette d’encadrement de1,9% à 2,9% par an sur la période 2000-2020, avec une hypothèse médiane de 2,3% »

est replacée par : 


« les hypothèses macro-économiques et d’évolution globale des transports retenues dans l’évaluation se référeront à l’étude des projections de la demande de transports à l’horizon 2025 établie par la DAEI en concertation avec les directions transport du Ministère (scénario central tendanciel) ; les hypothèses de croissance du PIB retenues dans cette étude se situent dans une fourchette d’encadrement de 1,5% à 2,3% par an sur la période 2002-2025, avec une hypothèse centrale de 1,9% »
3.2. Taux d'actualisation et contrainte des finances publiques

Le taux d'actualisation sert à déterminer le bénéfice actualisé pour la collectivité, mais il n’intervient pas dans le calcul du taux de rentabilité interne (voir chapitre V § 5.2)

Suite aux travaux du Commissariat Général du Plan, (rapport du 21 janvier 2004 du groupe d'experts présidé par Daniel Lebègue), le taux d'actualisation des projets (en monnaie constante) est fixé à la valeur de 4%, uniforme pour tous les projets d'investissements publics, avec une décroissance continue à partir de 30 ans, à compter de la date de début des travaux, de façon à atteindre 3 % au bout de 100 ans  ; par souci de simplification des calculs, on pourra retenir un taux de 3,5% entre 30 et 50 ans et de 3% au delà de 50 ans.

La prise en compte de l’environnement doit se faire par un système de prix relatifs des biens environnementaux. Ces prix ont été fixés selon les préconisations du groupe de travail dirigé par Marcel Boiteux. Néanmoins, dans le cas de projets pouvant avoir des impacts importants de transfert modal à long terme, on pourra faire un test de sensibilité au prix du carbone dans l’esprit des recommandations relatives à la prise en compte de l’effet de serre (voir annexe I).

En cas de projet multinational, il sera judicieux de faire une analyse désagrégée des avantages et inconvénients par pays. On pourra également, en variante, utiliser le taux d’actualisation pratiqué par le pays partenaire ou encore le taux européen usuel de 5 %. 

Ce nouveau taux d'actualisation de 4 % ne prend en compte ni les risques liés au projet - risques de surcoûts ou risques de trafic par exemple - ni la contrainte des finances publiques, qui étaient jusqu'à présent implicitement inclus dans le taux d'actualisation de 8 % précédemment en vigueur.

L'annexe III résume les principales notions à prendre en compte suite aux recommandations du rapport du Commissariat général du Plan sur ces différents points et précise les dispositions pour leur mise en œuvre, qui concernent, outre le taux d’actualisation :

· la prise en compte du risque,

· le coût d’opportunité des fonds publics,

· la contrainte budgétaire.

Document 2  de mise à jour de l'instruction cadre du 25 mars 2004,  joint à la lettre du 27 mai 2005 du ministre de l’Équipement, des Transports, de l'Aménagement du territoire, du Tourisme et de la Mer, relatif au suivi des éléments de base de l'évaluation en vue d'établir ultérieurement le bilan "a posteriori"
Au chapitre VI de l'instruction cadre du 25 mars 2004 un § 6.4, relatif au suivi des éléments de base de l'évaluation en vue d'établir ultérieurement le bilan "a posteriori" est introduit :  

6.4. Suivi des éléments de base de l'évaluation en vue d'établir ultérieurement le bilan "a posteriori"

L'article 14 de la loi d'orientation des transports intérieurs du 30 décembre 1982 précise que pour les grands projets d'infrastructures réalisés avec le concours de financements publics, un bilan des résultats économiques et sociaux est établi au plus tard cinq ans après leur mise en service.

Ce bilan LOTI « a posteriori » des résultats économiques et sociaux a pour premier objet de confronter la réalité aux prévisions, espérances et craintes exprimées dans l’évaluation initiale. Il doit donner des éléments d’appréciation sur les conditions de réalisation de l’opération et d’exploitation de l’ouvrage tout comme sur ses effets de toutes sortes. Il doit également permettre de s’assurer que les engagements de l’État et du maître d’ouvrage ont bien été tenus, et de vérifier a posteriori leur pertinence. Il y a aussi un enjeu pour la pratique du calcul économique, qui se nourrit des analyses a posteriori fines et systématiques.

Afin d'expliquer les écarts entre la réalité constatée et les prévisions, cette analyse doit porter sur tous les composants de l’évaluation initiale en mettant l’accent sur les éléments qui expliquent le mieux ces écarts : 

· Historique, objectifs et description de l’opération ;

· Définition du scénario de référence  (sans projet) ;

· Consistance, coût et modalités de financement des investissements ; coûts d’entretien et d’exploitation ;

· Effets du projet sur les usagers : amélioration des services rendus quantitatifs et qualitatifs (accessibilité, rapidité, coût, fiabilité, confort, commodité, sécurité) ;

· Trafics et recettes (sur la nouvelle infrastructure, sur les autres infrastructures concernées du même mode et sur les autres modes) et effets sur l’organisation plurimodale des transports (transferts modaux). 

· Rentabilité socio-économique pour la collectivité (décomposée par catégorie d’agents) ;

· Le cas échéant, rentabilité financière (pour le gestionnaire de l’infrastructure et le cas échéant les opérateurs de transports et les autres opérateurs) et impact sur les finances publiques de l’État et des collectivités territoriales.

· Engagements de l’État ou du maître d’ouvrage notamment en ce qui concerne les impacts sur l’environnement, et la compatibilité avec un développement durable ;

· Impacts sur l’aménagement des territoires, le développement économique et l’emploi, en fonction de la spécificité de l’opération.

Le maître d'ouvrage du projet devra consigner tous ces composants de l'évaluation dans un document de synthèse dont il assurera l’initialisation et le suivi tout au long de l'élaboration et de la réalisation du projet (à compter de l’établissement du dossier d’enquête publique préalable à la DUP), en notant les évènements ayant conduit à une modification de tel ou tel de ces composants, qu'il s'agisse par exemple, d'un changement d’environnement économique, d'une évolution de la consistance du projet, des imperfections des méthodologies utilisées pour les prévisions ou de la non pertinence des données ou hypothèses ayant servi de base aux prévisions.  

Cet "historique"des composants de l'évaluation du projet, depuis les évaluations initiales jusqu'au premières années de mise en exploitation constitue le document essentiel permettant d'en établir le bilan a posteriori conformément aux dispositions de la LOTI.

Document 3 de mise à jour de l'instruction-cadre du 25 mars 2004, joint à la lettre du 27 mai 2005 du ministre de l’Équipement, des Transports, de l'Aménagement du Territoire, du Tourisme et de la Mer, introduisant une annexe III relative au taux d'actualisation et à la prise en compte des risques et de la contrainte des finances publiques dans la détermination du bilan socio-économique.

Annexe III 

relative au taux d'actualisation et à la prise en compte 

des risques et de la contrainte des finances publiques dans la détermination du bilan socio-économique

L'actualisation permet de comparer des valeurs économiques qui s'échelonnent dans le temps et permettent au décideur public d'apprécier, au-delà de sa capacité à mobiliser les fonds publics, le bilan socio-économique des projets publics, en intégrant trois composantes majeures : la prise en compte du long terme, le développement durable et le risque.

Le Commissariat général du plan recommande ainsi de séparer, dans la pratique du calcul économique :

· la prise en compte du développement durable, par l’incorporation dans l'évaluation de chaque projet, des effets externes et leur valorisation (Cf. annexe I de la présente instruction-cadre) ;

· le coût d'opportunité des fonds publics, en tant que prix fictif à affecter à la dépense publique nette dans les calculs, du fait des distorsions et pertes d'efficacité introduites par les prélèvements fiscaux dans l'économie ;

· le taux d'actualisation qui exprime l’arbitrage économique de la collectivité entre le présent et le futur et qui est unique pour tous les projets publics ;

· la prise en compte du risque spécifique à chaque projet, en fonction des incertitudes attachées à ses différents composants : coûts de travaux, trafic escomptés…

Ces dispositions conduisent à distinguer plus nettement, dans l’éclairage des choix publics :

· les projets qui méritent d’être pris en considération sur le long terme dès lors qu’ils présentent un intérêt socio-économique pour la collectivité, au taux d’actualisation de 4 % ; 

· parmi ces projets, ceux dont la réalisation mérite d’être engagée à moyen terme, en prenant en compte notamment les risques liés au projet et le coût d’opportunité des fonds publics.

De plus, la contrainte budgétaire impose de situer les projets les uns par rapport aux autres à l’aide du critère : valeur actualisée nette par euro public dépensé.  
La présente annexe résume les principales recommandations reprises à partir des préconisations du commissariat général du plan (rapport du 21 janvier 2004 du groupe d'experts présidé Daniel Lebègue) relatif à la révision du taux d'actualisation des investissements publics. Elle précise en certaines dispositions pratiques pour leur mise en œuvre.
1. Le taux d'actualisation

Le taux d'actualisation est unique et s'applique de manière uniforme à tous les projets d'investissements publics considérés et à tous les secteurs d'activité.

Le taux d'actualisation est un taux réel et doit être utilisé dans les calculs en monnaie constante (hors inflation)

La question des biens environnementaux non renouvelables est traitée séparément du taux d’actualisation lui-même, par la prise en compte d’une évolution différentiée des valeurs tutélaires associées (voir annexe I).

Le taux d'actualisation de base sera désormais pris à 4 % (au lieu de 8 % précédemment). Sa valeur est décroissante avec le temps pour les évaluations qui portent sur le très long terme. La décroissance du taux est effective à partir de 30 ans (à compter du début des travaux), pour atteindre 3% au bout de 100 ans. Par souci de simplification des calculs, on pourra retenir un taux de 3,5% entre 30 et 50 ans et de 3% au delà de 50 ans.

La révision à la baisse du taux d’actualisation modifie les conditions de convergence de la série des avantages annuels actualisés et confère une grande importance au choix de l’horizon de calcul. Il est recommandé que cet horizon de calcul, pour les investissements les plus importants, ne dépasse pas 50 ans. 

2. La prise en compte du risque

La prise en compte du risque ne doit pas être intégrée par le biais d'une augmentation implicite du taux d'actualisation qui a été déterminé hors prime de risque.

L'appréciation du risque doit être traitée en tant que telle compte tenu des incertitudes liées, d'une part, aux prévisions des avantages attendus (gains de trafics par exemple) et, d'autre part, aux coûts d'investissement ou d’exploitation pris en compte.

Il convient de distinguer les incertitudes externes au projet et les incertitudes qui lui sont propres.  

On considérera que les incertitudes liées à l'environnement externe du projet sont implicitement prises en compte dans la valeur de 4% retenue pour le taux d'actualisation et dans les hypothèses de cadrage macro-économique communes à toutes les évaluations des infrastructures de transport. Il est rappelé que ces hypothèses doivent se référer à des scénarios globaux de l’économie française comme par exemple le scénario central des projections 2025 de la demande de transport établi par la Direction des Affaires Économiques et Internationales (Service Économique et Statistique). Ce scénario a vocation a être régulièrement actualisé et prend en compte des variantes liées aux principaux paramètres macro-économiques, tels que le coût de l’énergie.

En revanche, les indicateurs du bilan socio-économique de la collectivité (tels que définis au chapitre 5 de l'instruction cadre du 25 mars 2005), feront l'objet d'une analyse de sensibilité par rapport aux principaux facteurs d'incertitudes spécifiques du projet, c'est à dire, pour l'essentiel, les dépenses d'investissements et d'exploitation d'une part, et les avantages liés aux trafics escomptés d'autre part. 

Pour chacun de ces facteurs, on déterminera d’une part la valeur considérée comme la plus plausible, d’autre part des valeurs hautes et basses susceptibles d’être atteintes, dans le sens le plus défavorable ou le plus favorable, en donnant des explications précises sur les valeurs retenues. On calculera alors l’ensemble des indicateurs du bilan socio-économique dans les trois cas suivants : 

- Estimation de base en utilisant pour chacune des variables sa valeur la plus plausible ;

- Variante basse cumulant les hypothèses défavorables  pour chacune des variables ;

- Variante haute cumulant les hypothèses favorables pour chacune des variables ;

On pourra également présenter les tests de sensibilité à chacune des principales variables.

Il est recommandé que l'appréciation de ces risques et de leurs conséquences sur les indicateurs du bilan fasse l'objet d'une contre-expertise externe au maître d'ouvrage, principalement pour valider les hypothèses et méthodes utilisées.
3. Le coût d'opportunité des fonds publics

Lorsque les avantages procurés par les investissements publics ne peuvent être rémunérés par des recettes, ils bénéficient généralement de subventions publiques, ressources dont le prélèvement par l'impôt est coûteux du point de vue de l'efficacité socio-économique.

Cela conduit à effectuer le calcul des critères de rentabilité socio-économiques (tels que définis au chapitre V de l'instruction cadre du 25 mars 2004) en prenant en compte un "coût d'opportunité des fonds publics" sous forme d'un coefficient multiplicateur, fixé à 1,3 conformément à certaines propositions du Commissariat général du Plan, qui s'applique à tout euro public dépensé dans un projet et représente le prix fictif d'une unité de fonds public. 

Pour effectuer ce calcul, il conviendra d'abord de déterminer la part des dépenses (coûts d'investissements et d'exploitation) financées par des subventions publiques, en analysant la rentabilité financière du projet selon la démarche exposée au chapitre VII de l'instruction cadre du 25 mars 2004 (subvention ou apport externe nécessaire pour que la valeur actualisée nette de l'opération assure sa viabilité financière dans les conditions prévisibles de montage financier et de partage des risques).

Cette subvention publique une fois déterminée, le calcul des critères de rentabilité socio-économique prendra en compte les flux budgétaires nets sur la durée de vie du projet (en provenance de l’ensemble des collectivités publiques), que l’on majorera par le coefficient de 1,3 d'opportunité des fonds publics. La valeur actualisée nette calculée de cette façon sera appelée « valeur actualisée nette tenant compte du coût d’opportunité des fonds publics ».

Toutefois, il pourra être tenu compte du coût d’opportunité des fonds publics dans l’évaluation d’un projet sans l’intégrer directement dans sa valeur actualisée nette mais en s’assurant que la valeur actualisée nette ainsi calculée (sans prise en compte du coût d’opportunité des fonds publics) par euro public dépensé est supérieure ou égale au coût d’opportunité des fonds publics.

La prise en compte des risques (calcul des indicateurs du bilan socio-économique pour la combinaison de ces risques la plus défavorable au projet défini au point 2 ci-dessus), sera étendue à l'appréciation de la subvention publique dont le montant estimé dépend des mêmes facteurs d'incertitudes spécifiques au projet sur les coûts et les trafics. 

4. La contrainte budgétaire

Cette question de la contrainte budgétaire doit être dissociée de celle du coût d'opportunité des fonds publics exposée au point 3. ci-dessus. La réalisation de tous les projets dont la rentabilité socio-économique est au moins égale au taux d’actualisation de 4% (compte tenu du coefficient d’opportunité des fonds publics) peut entraîner des besoins de financement public supérieurs aux ressources disponibles. Il faut donc déterminer des priorités parmi des projets considérés comme utiles à la collectivité.

Afin de tirer le meilleur parti d'un financement public limité, la règle de classement des projets doit être non pas le bénéfice actualisé induit par le projet, mais le bénéfice actualisé par euro public dépensé, prenant en compte l'ensemble des dépenses publiques et des recettes publiques éventuelles au cours de la durée de vie du projet (actualisées au taux de 4%).

En conséquence, on déterminera, pour chaque projet, en sus des indicateurs de rentabilité socio-économiques définis au chapitre V de la présente instruction, le bénéfice actualisé pour la collectivité divisé par la valeur actualisée nette des dépenses budgétaires de toutes collectivités publiques (nettes des recettes fiscales éventuellement générées), pendant la durée de vie du projet. Cet indicateur pourra faire l’objet de l’analyse de sensibilité recommandée dans ce même chapitre V. 

Il est précisé que cette indicateur socio-économique n’apporte pas d’éclairage sur les modalités de financement du projet, évoquées au chapitre VII de la présente instruction.
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